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FORMATION DE PRÉVENTION AUX VIOLENCES CONJUGALES

ENTRE

La Collectivité d’Armentières,
Représentée par son Maire, Monsieur Jean-Michel MONPAYS, dûment habilité à cet 
effet par délibération du Conseil municipal n°DE25.066 du 22 mai 2025 ;

D’une part,

ET

L’association   représentée par 
son/sa Président(e)           autorisé(e) à signer la présente 
convention ;

D’autre part,

Il est arrêté ce qui suit :

ARTICLE 1 – OBJECTIFS GÉNÉRAUX DE LA CONVENTION
L’Association « De la Suite dans les Images », basée à Lille, développe des actions 
d’éducation  à  l’image,  de  sensibilisation  et  de  diffusion  culturelle  en  lien  avec  les 
grandes  thématiques  sociétales,  notamment  les  questions  d’égalité,  de 
représentation  des  femmes  et  de  luttes  contre  les  discriminations.  La  présente 
convention  a  pour  objet  de  définir  les  modalités  de  mise  en  œuvre  d’un  soutien 
apporté à la ville dans le cadre d’événements liés au sujet d’égalité Femme/Hommes.

ARTICLE 2 – DURÉE DE LA CONVENTION
La présente convention est conclue pour l’année 2025.

ARTICLE 3 – MODALITÉ DE FINANCEMENT
La  Ville  d'Armentières  s'engage  à  financer  l’association  à  hauteur  de  100  €  (cent 
euros) conformément à la demande de financement présentée par l'association.

Le paiement fera l'objet d'un seul versement de 100 € à la signature de la présente 
convention, sur le compte : 

FR76 4255 9100 0008 0046 8270 237
Banque : Crédit Coopératif
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ARTICLE 4 – BILAN
L'association «De la Suite des les Images» s'engage à fournir à la Ville d'Armentières 
un bilan qualitatif et financier accompagné de l'ensemble des pièces justificatives de 
l'action menée pendant la  période de la  convention,  soit  pour la  date limite du 31 
décembre 2025.

ARTICLE 5 – RECOURS
La  Ville  d’Armentières  se  réserve  le  droit  de  procéder  à  l’émission  d’un  titre  de 
recettes à l’encontre de l’association « De la suite dans les images », dans le cas où les 
justificatifs transmis et le bilan présenté ne seraient pas conformes aux engagements 
prévus par la présente convention. 

ARTICLE 6 – DÉNONCIATION 
La  présente  convention  peut  être  dénoncée  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  à 
l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé 
de réception.

Fait et signée en deux exemplaires.

A Armentières, le                             

Pour la Ville d’Armentières,     Pour le cocontractant
Le Maire,        Le/la Président(e),

   Jean-Michel MONPAYS           
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